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l’Agenda des plénières

26 novembre

• 

• 

27 novembre

• 

10 décembre

• 

13 novembre 
« La réduction des inégalités territoriales : quelle politique nationale d’aména-
gement du territoire » - Avis  
Section de l’aménagement durable des territoires  
Rapporteur : M. Paul de VIGUERIE

12 novembre 
« Projet de loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt » - Saisine 
gouvernementale - Avis  
Section de l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation.
Rapporteure : Mme Jocelyne HACQUEMAND.

« Le fait religieux en entreprise » - Avis  
Section du Travail et de l’emploi. 
Rapporteures : Mmes Edith ARNOULT-BRILL et Gabrielle SIMON.

22 octobre
« Les évolutions contemporaines de la famille et leurs conséquences en matière 
de politiques publiques » - Avis et rapport  
Section des Affaires sociales et de la santé.  
Rapporteur : M. Bernard CAPDEVILLE.

9 octobre 
« L’extension du plateau continental au-delà des 200 milles marins : un atout 
pour la France » - Avis et rapport  
Délégation à l’Outre-mer.  
Rapporteur : M. Gérard GRIGNON.

derniers avis VOTÉS

À L’AFFICHE

Saisines adoptées par le Bureau du CESE
• �« Conséquences économiques, financières et sociales de l’économie non déclarée » 

- Auto-saisine - Section de l’économie et des finances et les autres formations 

de travail du CESE concernées, notamment la section du travail et de l’emploi.
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édito

Jean-Paul DELEVOYE
Président du CESE

Repenser nos mythes républicains

Les mythes républicains sont aujourd’hui soumis à rude 

épreuve, confrontés à l’intransigeante réalité des faits ou des 

évaluations, mais rarement remis en cause ni dépassés.   

À l’heure où sont publiés les nouveaux résultats de l’enquête Pisa, 

c’est notre sacro-sainte égalité des chances qui est sérieusement écornée. Peut-être devrions-nous 

approfondir l’idée d’une égalité des parcours ? L’anniversaire 

de la marche des beurs nous rappelle surtout notre incapacité à 

concevoir l’unité de la France sans uniformité. Peut-être devrions-

nous réfléchir à une France unie sans être unique ?

Les mythes de la mixité sociale et de l’égalité territoriale figurent 

parmi les plus tenaces. Mais force est de constater qu’aujourd’hui 

les mêmes zones géographiques, les mêmes territoires concentrent 

les difficultés et observent la localisation de l’échec et l’évasion de 

la réussite.

L’avis rendu par le CESE sur les inégalités territoriales attire 

notre attention sur ce sujet et pointe notamment l’enjeu de 

gouvernance. Le risque de rupture entre le local et le central me 

paraît aujourd’hui réel. L’exemple breton l’illustre bien comme 

il illustre également les inégalités et les tensions au sein d’un 

même territoire entre la Bretagne nord et la Bretagne sud, entre 

la métropole et les espaces interstitiels, entre les gagnants de la 

mondialisation à qui le XXIe  siècle tend les bras et ceux qui le voient 

hors de portée et s’en sentent exclus.

L’agenda du président 
du cese
• Mardi 15 octobre

• Mercredi 16 octobre

•  Jeudi 17 octobre

• Vendredi 18 octobre

• Mercredi 23 octobre

• Vendredi 15 novembre

• Jeudi 21 novembre

•  Vendredi 22 novembre

•  Jeudi 28 novembre 

•  Mercredi 4 décembre



4

NOVEMBRE-DECEMBRE 2013 - numéro 22 - www.lecese.fr

La Suisse favorise 
l’alternance  
en éducation 

Professeur à l’Université de Lausanne,  
M. Alain Clémence, a été auditionné  
sur le système suisse de formation 

professionnelle duale, dans le cadre du 
projet d’avis sur l’alternance en éducation 
dont le rapporteur est Jean-Marc Monteil. 
Dès leur dernière année scolaire obli-
gatoire, les élèves peuvent réaliser des 
stages d’une semaine dans la perspective 
de signer un contrat d’apprentissage. Des 
offices d’orientation scolaire et profes-
sionnelle regroupent les offres. 
Les avantages de cette formation sont 
un ajustement entre formation et mar-
ché de l’emploi ; un engagement des 
employeurs dans la formation ; la pré-
servation de qualifications par l’entreprise 
et la diffusion de nouvelles techniques 
ou connaissances à l’école ; l’intégration 
progressive des jeunes dans l’entreprise ; 
la possibilité de formation supérieure. 

Néanmoins, elle présente également 
des désavantages comme l’étroitesse de 
certaines formations ; l’hétérogénéité du 
contrôle des formations en entreprise ; la 
méfiance vis-à-vis des bacheliers géné-
raux et l’intégration difficile des élèves 
en difficulté scolaire et des immigrés.  
La Suisse surinvestit dans l’enseigne-
ment professionnel, ce qui induit une 
méfiance envers la formation théorique et 
pose de grandes difficultés vis-à-vis de la 
recherche et des secteurs des nouvelles 
technologies à forte valeur ajoutée. 
Ces a priori conduisent parfois à privilé-
gier les recrutements à l’étranger. ■

En débat

Précarité des femmes

Un mois au CESE...
Précarité des femmes, solidarité 
et développement, alternance 
en éducation, loi d’avenir sur 
l’agriculture, les derniers avis et 
études votés, les travaux du CESE 
sont au cœur de l’actualité de la 
société française.

L’étude rapportée par Eveline Duhamel 
et Henri Joyeux, publiée en mars 
2013, continue d’être abondamment 

relayée par les médias et Henri Joyeux 
l’a encore récemment présentée devant un 
groupe de travail de l’Observatoire sur la res-
ponsabilité sociétale des entreprises (ORSE), 
chargé d’élaborer un guide méthodologique 
relatif à la dimension de la précarité et au 
concept de fragilité dans l’entreprise.
Par ailleurs, députés et sénateurs se sont 
fondés sur l’étude du CESE pour rédiger 
plus d’une dizaine de questions à l’atten-
tion du gouvernement. À ce titre, la ministre 
des Droits des femmes, Najat Vallaud- 
Belkacem, a salué « le travail réalisé par le 
CESE qui apporte une analyse approfondie 
et des propositions intéressantes pour lutter 
contre la précarité qui touche en particulier 
les femmes ».
Dans le cadre de l’étude sur « Les femmes 
éloignées du marché du travail », rapportée 
par Hélène Fauvel, ont été successivement 
entendues, Françoise Holder, Présidente 
de « Force Femmes » qui accompagne les 
femmes de plus de 45 ans pour un retour à 
l’emploi, Annie Guilberteau, Directrice gé-
nérale du Centre national d’information sur les 
droits des femmes et des familles, dont l’ob-
jectif est de favoriser l’autonomie sociale, pro-

fessionnelle et personnelle de femmes majo-
ritairement peu qualifiées et souvent victimes 
de violences conjugales, Sandrine Meyfret, 
sociologue qui s’est intéressée aux difficultés 
rencontrées par les couples à double carrière, 
Ariane Pailhé et Anne Solaz, Directrices de 
recherche à l’INED, dont le thème de prédi-
lection est l’articulation entre vie profession-
nelle et vie familiale et ses répercussions en 
termes d’inégalités de genre sur le marché du 
travail, Gisèle Quérité, Conseillère régionale 
(région Centre) qui conduit l’expérimentation 
engagée pour réduire et/ou prévenir l’éloigne-
ment de l’emploi des mères ayant arrêté de 
travailler pour élever leurs enfants.
Ce cycle d’auditions sera clôturé par Brigitte 
Grésy, Secrétaire générale du Conseil supé-
rieur de l’égalité professionnelle. ■

À LA UNE

Solidarité et développement : 
 

 ■
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BRÈVES

Impact des évolutions contemporaines de la famille  
sur les politiques publiques

Pour une grande majorité 
de Français, la famille 
constitue une forme de 

protection et ils expriment une 
réelle attente de soutien des 
pouvoirs publics. Les couples 
sont désormais fondés sur les 
principes de libre choix de l’in-
dividu, de solidarité et d’égalité. 
La famille est plus diverse dans 
ses formes juridiques et dans sa 
composition (à côté du mariage, 
ouvert aux couples de même 
sexe, le Pacs, voire le concu-
binage permettent des unions 
plus souples). Elle reste le cadre 
de naissance et d’éducation des 
enfants.
Pour répondre à ces change-
ments, la législation et les poli-
tiques familiales, sociales et fis-
cales se sont progressivement 
adaptées : développement de 
l'accueil des jeunes enfants, 
mise en place de dispositifs 
d’aide aux familles monopa-
rentales, harmonisation des 

situations fiscales des couples, 
mariés ou pacsés.
Sur la base de ces constats, 
dans son avis voté le 22 octobre, 
le CESE recommande de porter 
une attention particulière aux pa-
rents isolés, le plus souvent des 
mères, davantage touchés par la 
pauvreté et la précarité, en parti-
culier en outre-mer. Il préconise 
d’augmenter l’offre d’accueil des 
jeunes enfants, de renforcer les 
procédures de recouvrement des 
pensions alimentaires et de pro-
poser plus largement le recours à 

la médiation familiale en cas de 
séparation.
Actuellement, le recours à des 
techniques procréatives, en de-
hors du seul champ médical, est 
possible à l'étranger. 
Le CESE s'interroge, en termes 
de filiation, sur les conséquences 
en France pour ces enfants, 
d’avoir accès à leurs origines... 
Ces questions doivent être clai-
rement inscrites dans le débat 
public au moment où une de-
mande d'extension du recours à 
ces techniques se fait jour.  ■

Retrouvez les débats du Conseil économique, social et environnemental dans leur intégralité sur lecese.fr

Principe de  
précaution  
et dynamique 
d’innovation

La Délégation à la Pros-
pective et à l’évolution 
des politiques publiques 

(DPEPP) a adopté une étude in-
titulée « Principe de précaution 
et dynamique d’innovation », en 
partant du constat que depuis 
son intégration dans la consti-
tution en 2005, ce principe a 
fait l’objet de nombreux débats 
et controverses quant à son uti-
lité. Ses partisans le considèrent 
comme étant insuffisant pour 
prévenir efficacement tous types 
de risques ; ses détracteurs le 
perçoivent comme un obstacle à 
l’innovation et à la compétitivité 
de notre pays.
En réalité, ce principe est sou-
vent évoqué à tout propos 
et hors de propos. Sa défini-
tion limite son application aux 
risques incertains dans les do-
maines de l’environnement et 
par extension, de la santé. Il ne 
peut, en outre, garantir le risque 
zéro, toute activité étant poten-
tiellement dangereuse pour 
l’Homme. Sa juste application 
favorise, en revanche, un effort 
accru de recherche pour amé-
liorer les connaissances sur les 
risques potentiels.
Il s’agit donc d’un principe d’ac-
tion basé sur le doute métho-
dique, la prise en compte pré-
coce des risques incertains et 
l’approche pluridimensionnelle 
des activités génératrices de 
risque. Il se distingue des prin-
cipes de prévention et de pru-
dence (qui ne portent que sur 
les risques avérés) et il ne s’agit 
pas d’un principe d’abstention 
exigeant la preuve de l’innocuité 
comme préalable à toute auto-
risation.
Enfin, l’exemple de la téléphonie 
mobile est intéressant à étudier 
car face aux risques potentiels 
liés à l’exposition aux ondes 
électromagnétiques, les dispo-
sitifs déployés s’inscrivent dans 
l’esprit du principe de précau-
tion. ■

Le CESE saisi par le gouvernement 

 ■
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95 % de la population en France  

et les ¾ des communes rurales  
vivent sous l’influence des villes.

12 % des ménages changent  
de domicile au cours d’une année.

6 % des ménages changent de  
résidence au sein d'une même commune, 

6 % changent de commune,  

2 % de département  

et 1 % de région.

Si les inégalités territoriales sont multidimensionnelles, leur caractère souvent cumulatif rend leur 
correction difficile au seul niveau des collectivités concernées. Le CESE appelle dès lors au renouveau 
d’une politique nationale d’aménagement du territoire. L'avis présenté par Paul de Viguerie au nom 
de la section de l'Aménagement durable des territoires, que préside Jean-Alain Mariotti, propose à 
cette fin les éléments d'une « feuille de route ». Il a été adopté en séance plénière le 13 novembre.

Inégalité territoriales : 
quelle politique nationale 
d'aménagement du territoire ?

L a question de l’égalité des terri-
toires relève traditionnellement 
en France de la politique d’amé-

nagement du territoire et obéit à une 

logique de solidarité nationale. 

En 2002, un Comité interministériel à 

l'aménagement du territoire (CIADT) 

affirmait que « L’État a la responsabilité 
de la cohésion nationale à laquelle par-
ticipe la réduction des inégalités territo-
riales ». 

Depuis 2003, la Constitution stipule que 

« La loi prévoit des dispositifs de péré-
quation destinés à favoriser l’égalité 
entre les collectivités territoriales ». 

La création en 2012 d’un ministère de 

l’Égalité des territoires et du Logement 

témoigne de l’importance de cet enjeu.

Des inégalités territoriales 
variables selon le critère et la 

maille, mais souvent cumulatives

L'avis et le rapport soulignent la com-

plexité des phénomènes en cause : du 

fait de l’influence des métropoles et des 

villes sur leur périphérie, appréhender le 

niveau territorial où vivent les personnes 

suppose de prendre en compte, avec les 

périmètres institutionnels, les bassins de 

vie et les déplacements domicile-travail. 

La mobilité des personnes à certaines 

périodes de l’année ou de leur vie influe 

aussi sur les inégalités territoriales. Un 

territoire peut être en difficulté dans un 

domaine (éducation, formation, écono-

mie, emploi, logement, pauvreté, santé, 

DOSSIER

environnement, etc.) mais en situation 

favorable pour d’autres critères. Les iné-

galités sectorielles varient aussi selon la 

« maille » retenue : elles se réduisent à 

l’échelle régionale et départementale 

mais croissent dans un même territoire, 

par exemple entre centre-ville et péri-

phérie. Avec la décentralisation, l’auto-

nomie des collectivités locales peut 

amplifier ou réduire les inégalités dans 

tel ou tel secteur. Le caractère cumulatif 

des inégalités complique par ailleurs leur 

correction au seul niveau des collectivités 

concernées : des quartiers urbains en 

difficulté, des zones rurales déconnectées 

des aires urbaines, mais aussi certaines 

des collectivités territoriales du nord et 

de l’est de la France, ou encore de 
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Retrouvez l’intégralité 
du dossier "Inégalités 
territoriales"  
sur lecese.fr

30 villes accueillent 

les ¾  
des étudiants âgés de 18 à 24 ans.

Les régions Île-de-France, Rhône-Alpes et 

PACA concentrent 40 %  
de l'emploi métropolitain total en 2010.

De 1re
 au regard du PIB par habitant, 

la région Île-de-France est en situation 
moins favorable au regard de l’indice de 
développement humain (IDH).

l’Outre-mer, connaissent à la fois de graves 
difficultés économiques, des situations so-
ciales préoccupantes, des problèmes d’ac-
cès aux services publics et un environne-
ment parfois dégradé. 

Pour favoriser la réduction des inégalités ter-
ritoriales et conforter une « France en ré-
seau », le CESE appelle au renouveau d’une 
politique nationale d’aménagement du terri-
toire qui viserait trois objectifs principaux : 
• �mettre en œuvre des politiques pour ren-

forcer l’attractivité globale et pas seulement 
économique de tous les territoires ; 

• �maintenir un haut degré de redistribution 
du PIB, notamment non marchand ; 

• �répondre à l’aspiration des individus à une 
meilleure qualité de vie dans les territoires.

Le CESE exprime pour ce faire la nécessité 
d’une « feuille de route » pour laquelle il pro-
pose diverses pistes.

Une gouvernance nationale  
et territoriale à améliorer

Un diagnostic territorial global et prospectif 
devrait être établi aux divers niveaux de col-
lectivités, au moins tous les six ans, sous 
l’autorité du préfet de région ou de départe-
ment ; élaboré en conformité avec les prin-
cipes de la démocratie participative, en lien 
avec les CESER, il devrait faire apparaître 
forces, difficultés et cumuls d’inégalités.

Au titre des actions à engager, il convient par 
ailleurs de prendre en compte dans tous les 
territoires, le rôle de la commande publique 
locale dans le soutien aux activités de proxi-
mité, de lutter contre la prolifération des 
normes, ainsi que d'améliorer l'efficience des 
financements croisés. Il importe aussi de 
développer l’expérimentation dans la conduite 
des réformes, d'accroître la transversalité 
dans l’action des administrations centrales, 
d'accentuer la déconcentration et de restaurer 
les capacités d’ingénierie de l’État en soutien 
des petites collectivités, d'appliquer le prin-
cipe de fongibilité au niveau régional, et enfin 
de renforcer le rôle des préfets de région dans 
la mise en œuvre des politiques publiques.

Le renforcement de l'accessibilité  
et de l'attractivité des territoires 

Le très haut débit numérique participe au-
jourd'hui de l'attractivité des collectivités lo-
cales. Accélérer son déploiement pour assu-
rer une couverture universelle du territoire 
suppose que la participation de l’État soit 
sanctuarisée au moins à la hauteur des en-
gagements qu’il a pris. En matière de ré-
seaux de transports, il importera de donner, 
dans la hiérarchisation des projets, la prio-
rité à l’optimisation des infrastructures exis-
tantes, aux alternatives à la route et à l’aé-
rien, ainsi qu’aux modes et projets ayant le 
plus faible impact sur l’environnement, tout 

en assurant la cohérence des transports par 
la recherche de l’intermodalité et de la com-
plémentarité. 

Ces investissements structurants de trans-
port doivent reposer sur un financement 
public durable, mobilisant, avec les crédits 
d'Etat et des collectivités, notamment la mise 
en place d’une collecte fléchée de l’épargne 
et l'utilisation des possibilités de la directive 
Euro-vignette 3. Le diagnostic territorial devra 
par ailleurs éclairer l’élaboration de schémas 
locaux de services publics avec les acteurs 
de terrain.

Vers un développement équilibré  
de tous les territoires

L'avis souligne la nécessité de construire une 
France en réseau, en veillant à ce que la 
densification raisonnée de l’habitat concerne 
certes les métropoles, mais aussi les villes 
moyennes et les bourgs-centres. Il convient 
dans cette optique, de privilégier dans la 
politique du logement, outre le développe-
ment du logement locatif social, l’investisse-
ment locatif dans l’ancien. 

Le CESE appelle à renforcer la politique des 
pôles de compétitivité et de grappes d’entre-
prises fonctionnant en réseau, à assurer sur 
l'ensemble du territoire la présence d’une 
économie de proximité diversifiée, et à 
concentrer les politiques publiques priori-
taires relevant de la politique de la ville sur 
les territoires les plus en difficulté.

Conforter les instruments de rééquilibrage 
entre les territoires suppose de maintenir et 
d'amplifier les péréquations verticales et 
horizontales, de restaurer une certaine auto-
nomie fiscale pour les collectivités et de diriger 
une part des concours de l’État vers les in-
vestissements territoriaux. Il apparaît par 
ailleurs souhaitable de mieux évaluer le rôle 
de « péréquation sociale » de fait joué par les 
transferts sociaux sans négliger le rôle de 
rééquilibrage que pourraient avoir les aides 
européennes. 

Le CESE appelle enfin de ses vœux l'orga-
nisation prochaine d'un CIADT pour prépa-
rer une loi-cadre et de programmation sur 
l’Égalité des territoires qui sanctuariserait la 
politique nationale d’aménagement du ter-
ritoire. ■
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PALAIS D’iéna

Ce troisième forum citoyen du CESE sur 
le Vivre ensemble amorce une nou-
velle réflexion interdisciplinaire sur la 

richesse et la pauvreté avec la collaboration 
de penseurs, de témoins, d’étudiants, et de 
citoyens. Richesse et pauvreté traversent 
l’histoire de l’humanité toute entière, comme 
deux notions, deux réalités couplées, détermi-
nantes dans l’organisation du vivre ensemble. 
Elles prennent aujourd’hui un sens plus aigu, 
dans un monde globalisé et pourtant dispa-
rate, une France solidaire et pourtant inégale, 
où crises et mutations exacerbent les interro-
gations. Il est indispensable que les débats 
citoyens les approfondissent, sans masquer 
les désaccords, sans négliger les possibilités 
de s’entendre. 

Le débat s’est articulé autour de plusieurs 
exposés et forums sur les thématiques sui-
vantes : 
• �Richesse et pauvreté : deux évidences pas 

si simples, entre riches et pauvres, affron-
tement inéluctable ou solidarité indispen-
sable ? 

• �Vivre ensemble dans les déséquilibres 
du monde globalisé : disparités, inégalités, 
cohésion sociale : une France, ou deux, ou 
plus encore ? 

• �Comment vivre ensemble quand les inégali-
tés s’accroissent ? 

• �Dialogue des générations, quelle est votre 
richesse ?

En abordant ces thèmes, le CESE entend 
contribuer au renouvellement d’une réflexion 
essentielle pour l’avenir de nos sociétés. ■

3e édition du forum Vivre Ensemble :  
Entre richesse et pauvreté 

Redécouvrez 

les temps forts du forum, 

les résultats du sondage 

réalisé avec ipsos sur : 

www.vivreensemble.lecese.fr  

et suivez-nous : 

#VE2013
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profils CESE

DÉCOUVREZ-LES...
Membres du Bureau et des formations de travail, tous les conseillers font, par la richesse de leurs 
débats, du Conseil économique, social et environnemental le lieu du dialogue républicain.  
Le Fil d’Iéna vous invite à découvrir le profil de quatre acteurs du CESE.

Retrouvez les débats du Conseil économique, social et environnemental dans leur intégralité sur lecese.fr

Brigitte PREVOST 
Membre du groupe CFDT, de la section du travail et de 
l’emploi. 

Xavier WOIMANT 
Personnalité associée, membre de la section de 
l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation. 

Sylvie BRUNET 
Membre du groupe des Personnalités qualifiées, membre 
de la section du travail et de l’emploi, vice-présidente 
de la délégation aux Droits des femmes et à l’égalité 

Bernard FARRIOL 
Membre du Groupe de l’UNAF, de la section de 
l’économie et des finances et de la Commission 
temporaire sur le Rapport annuel sur l’état de la France 
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PALAIS D’iéna

L’exposition « Auguste Perret, Huit 
Chefs d’œuvre !/? – Architectures 
du béton armé », organisée par le CESE 

en collaboration avec Fondazione Prada met à 

l’honneur un des parcours architecturaux les 

plus inspirants du XXe siècle. 

Auguste Perret (1874-1954) a joué un rôle 

de premier plan dans la définition d'une es-

thétique spécifique au béton armé. Tout au 

long de sa carrière il a développé une pra-

tique architecturale exigeante fondée sur des 

dispositifs inédits reliant le pensé, le gra-

phique et le construit en une puissante mé-

canique créative à l’origine d’un nombre 

impressionnant de chefs d’œuvre. Son talent 

a été salué en 2005 par l’inscription d’une 

partie de son œuvre sur la Liste du patri-

moine mondial de l’Unesco.

Joseph Abram, commissaire scientifique, 

assure avec son équipe de l'école d'architec-

ture de Nancy la cohérence théorique et 

historique du projet. L’agence d’architecture 

OMA AMO, sous la direction de Rem Kool-

haas, commissaire artistique, est en charge 

de la mise en scène, des contributions 

contemporaines, et conçoit le schéma direc-

teur des évènements culturels.

Les visiteurs découvriront les huit chefs 

d’oeuvre à travers plus de 400 documents 

originaux, des dessins d’architecture pro-

duits par l’agence Perret, des photographies 

produites par le Studio Chevojon, des ma-

quettes, des documents personnels et bio-

graphiques (lettres, albums, objets, livres, 

revues...). Un agenda culturel spécifique 

accompagne l’exposition avec des confé-

rences, des débats, des ateliers, des 

concerts, ainsi que des projections dans 

l’hémicycle.

L’accueil de cette exposition d’envergure au 

Palais d’Iéna s’inscrit dans la démarche 

d’ouverture du CESE à des projets culturels 

et artistiques, qui contribuent à enrichir le 

dialogue entre les citoyens, également pro-

mu par les nombreuses manifestations de 

débat et de réflexion organisées au sein de 

l’institution. ■

L'exposition Auguste PERRET  
Huit chefs d'œuvre !/? au CESE

EXPO PRATIQUE

27.11.2013 au 19.02.2014 
Tous les jours de 11 h à 18 h - Entrée libre 
Palais d’Iéna - 9 place d’Iéna 75016 Paris - Metro Iéna (9) Trocadéro (6)

www.expositionperret.fr - #expoperret
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le palais d’iéna a accueilli...
23/10 Projection en avant-première du documentaire « La France en face » organisée par France Télévision. 24/10 Réunion de la DEI (Défense des enfants international) sur 
un « Projet de rapport collectif au Comité des droits de l’enfant des Nations Unies ». 25/10 Conférence de presse d’Arvalis, avec InVivo Agrosolutions et le Cetiom (Centre 
technique interprofessionnel des oléagineux et du chanvre) - Déjeuner-réunion « L’architecture de l’entre-deux-guerres » organisé par l’UFBA (Union franco-britannique des 
architectes). 4-5/11 « Parlement des entrepreneurs d’avenir » coproduit par le CESE et Entrepreneurs d’avenir. 14/11 « Journée nationale Syner J, ouvrir le champ des 
possibles aux acteurs de l'économie rurale » organisée par l’UNECA (Union Nationale des Experts Comptables Agricoles) et la FCGAA (Fédération des Centres de Gestion 
Agréés Agricoles). 18/11 4e remise des prix « La Capitale française de la biodiversité » organisée par Natureparif. 19/11 « Journée nationale des droits de l’enfant » 
organisée par La voix de l’enfant. 21/11 Colloque « Et si la conciliation famille et travail nous concernait tous » organisé par l’UNAF (Union nationale des associations 
familiales) et l’ORSE (Observatoire sur la RSE) - Séance plénière d’installation de la nouvelle Assemblée des CESER de France. 25/11 5e édition de remise de prix « Les 
talents de l’Outre-mer » organisé par CASODOM (Comité d'Action Sociale en faveur des Originaires des Départements d'Outre-Mer en Métropole).

TÉLEX

Une collecte solidaire 

Débat public le 2 décembre au CESE  
sur les jeunes et la santé
Dans le cadre de la politique publique « Priorité Jeunesse » et de la Stratégie natio-

nale de santé, le Ministère des Affaires sociales et de la Santé et la Conférence 

nationale de santé (CNS), ont souhaité organiser un débat public avec les jeunes 

(16-25 ans) sur la thématique « LES JEUNES ET LA SANTÉ : COMMENT ÊTRE 

PLUS SOLIDAIRES ? ». 

Cet évènement se déroulant au Palais d’Iéna le 2 décembre s’inscrit à long terme 

dans un processus incluant l’élaboration du projet de loi de santé de 2014. L’objectif 

est de faire contribuer les jeunes au projet de loi. Un panel de jeunes, déjà constitué, 

travaille actuellement sur un « cahier d’acteurs » dressant des constats, des difficultés 

et des propositions et qui a été le document support à cette journée. 

Ce débat est organisé en partenariat avec le CESE, qui a ouvert la discussion avec 

François Fondard, président de la section des affaires sociales et de la santé. 

Antoine Dulin et Marie Trellu-Kane, membres du Groupe des organisations 

étudiantes et mouvements de jeunesse, ont co-animé les échanges avec les par-

ticipants, constitués d’autres jeunes issus des réseaux des partenaires, ainsi que 

des représentants des acteurs de santé. 

Le débat a été retransmis sur le site : www.lecese.fr 

Plus d’informations : http://www.sante.gouv.fr/conference-nationale-de-sante-c-n-s
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sur LEcese.fr
le cese en vidéos
Retrouvez en direct ou en VOD, les vidéos 
des travaux du CESE (séances plénières, 
interviews des rapporteurs et des 
experts auditionnés, déplacements...) 
ainsi que ses propres conférences 
(Vivre ensemble) et autres événements 
accueillis. 

Nouveau : Le CESE poursuit sa 
volonté de valoriser les experts reçus 
par les formations de travail. La section 
de l’environnement présidée par Anne-
Marie Ducroux propose ce mois-ci 
des auditions filmées in extenso.
> lecese.fr/index.php/voir-toutes-les-videos

Les dernières vidéos : Michel Grimaldi, 
Gisèle Quérité, Brigitte Grésy, Pierre 
Mongin, Jean-Marc DZIEDZICKI.

abonnements en ligne
S’abonner pour suivre une saisine, depuis 
son annonce jusqu’au vote de son rapport, 
en section puis en plénière... À votre 
disposition aussi, le profil et la biographie 
du rapporteur. > www.lecese.fr

La Lettre mensuelle du CESE
Recevez dans votre boîte mail la Lettre 
d’information du CESE ou consultez ses 
archives en ligne.
> Consultez tous les numéros sur lecese.fr

Brigitte GRÉSY

Pierre MONGIN

médias
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Retrouvez, EN JANVIER, le n° 23 du Fil d’Iéna

ABONNEZ-VOUS ! Pour lire régulièrement l’actualité et les dossiers du CESE, troisième assemblée de la République, abonnez-vous gratuitement 
en envoyant un e-mail avec vos coordonnées (nom, prénom, adresse postale) à communication@lecese.fr

10-31-2706

Cette entreprise
a fait certifier sa

chaîne de contrôle.
pefc-france.org

lA librairie

Alain Touraine
La fin des 
sociétés 

Le sociologue dresse la fin d’un monde 
celui de la logique d’intérêt et de pouvoir 
et le commencement d’un nouveau où la 
vie collective et individuelle se fonde sur  
les droits humains et universels. 

> �Éd. Seuil - Coll. La couleur des idées

Jean-Pierre 
Goux 
Siècle bleu  
Ombres et 
lumières 

Complots, chamanisme, conquête de la 
Lune, codes secrets, mais aussi espoir et 
utopie… De l’Arizona à l’atoll de Diego 
Garcia, du Mont Fuji jusqu’au golfe du 
Tonkin, Siècle bleu est un thriller 
écologique résolument visionnaire. Siècle 
bleu le premier tome d’une saga qui 
interroge notre époque.

> �Éd. JBz & Cie

Nicolas 
Jacquemet  
et Anthony Edo
�Discrimination à 
l’embauche sur 
le marché du 
travail français 

Un état des lieux précieux sur les 
connaissances et les chiffres de la 
discrimination à l’embauche en France. 
Plus vaste et complexe, elle réside 
aujourd’hui dans l’opposition d’un groupe 
majoritaire d’« autochtones » à un 
ensemble d’individus issus de 
l’immigration, quelle qu’elle soit.

> �Éd. Rue d’Ulm – CEPRAMAP

International

Coopération avec les CES de la francophonie

L es 23 et 24 septembre, une délégation du 
Gabon composée de M. Raphaël SADIBI 
BOUKA, Mme Bertille-Aimé ITSIEMBOUE, 

M. Gaston MIDOULGANI, et M. Claude Bernard 
NTOUGHE, a été reçue, s’est entretenue avec le 
Trésorier du CESE, a participé aux travaux de la 
délégation à la prospective et à l’évaluation des 
politiques publiques et assisté à une séance plé-
nière. Ces hautes personnalités ont également 
eu des entretiens avec le Président Delevoye,  
M. Le Clezio, questeur et Mme Podeur, Secré-
taire générale. 
Courant octobre, 4 stagiaires marocains sont venus 
en formation dans les domaines suivants : gestion 
budgétaire (Melle Nouama EL JAOUHARI, M. Reda 
MITALI), service documentaire (Mme Khadija  
BELLAOUI), et politique de communication 
(Mme  Meriem MASSAIA).
Pour 2014, en application de la stratégie inter-
nationale du CESE, adoptée au bureau et pré-
sentée en plénière, des stages collectifs destinés 
à plusieurs des pays ayant exprimé des besoins 
seront organisés, en particulier pour préparer aux 
fonctions d’administrateur, de chargé de gestion 
budgétaire, et de responsable de communication.

Les 16 et 17 septembre, une importante délé-
gation de l’Union nationale des associations 
familiales (UNAF) conduite par son Président 
François FONDARD, s’est rendue au Maroc. 

L’objectif de cette 
miss ion coor-
donnée par le 
Conseiller social 
de l’ambassade, 
consistait pour 
ses membres, à 
rencontrer leurs 
homologues du 
CES marocain 
afin de s’infor-
mer et  mieux 
conna î t re  l es 

politiques sociales marocaines, notamment celle 
relative à la famille. 
Des perspectives très concrètes d’échanges et de 
coopération se dessinent, particulièrement avec le 
Ministère de la solidarité, de la femme, de la fa-
mille et du développement social (MSFFDS), très 
intéressé par l’expérience et l’expertise de l’UNAF 
en matière de médiation familiale. ■


